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Évaluation des impacts cumulatifs sur l’environnement : identification de la distribution et de la concentration des activités réalisées par les opérateurs nationaux en Antarctique

Document de travail du CPE soumis par le Royaume-Uni
1. Résumé 

Le présent document de travail décrit une méthode permettant d’estimer à l’aide de bases de données scientifiques et cartographiques l’ampleur et la chronologie spatiales des activités auxquelles se livrent les opérateurs nationaux dans l’Antarctique.   Les activités du Royaume-Uni dans la région de la péninsule Antarctique sont données en exemple.  Le Royaume-Uni recommande que le CPE : i) fasse sienne l’utilisation de systèmes existants dans la collecte d’informations relatives à l’emplacement des activités scientifiques, des études et des activités logistiques passées, donnant ainsi une perspective holistique des impacts humains dans l’Antarctique qui pourrait être utilisée pour inspirer la future politique et gestion de l’environnement; et ii) examine d’autres méthodes pour déterminer les activités humaines à une échelle régionale ou continentale.
2. Historique
Ces dernières années, le CPE a accordé une attention considérable à la question des impacts cumulatifs sur l’environnement de l’industrie du tourisme et des opérateurs gouvernementaux.  Le groupe de contact intersessions sur les impacts cumulatifs sur l’environnement (ATCM XXVI/CEP VI/WP06) a indiqué qu’il était nécessaire de déterminer ‘l’empreinte de l’impact humain pour de multiples activités et opérateurs à l’échelle locale, régionale et continentale (Tableau 2, point 6).  Il a également conclu que ‘dans l’ensemble, une meilleure compréhension est nécessaire de ce que signifient les impacts cumulatifs dans le temps et dans l’espace’ et qu’une priorité des futurs travaux était l’‘établissement de bases de données (tableurs, GIS) sur les activités de terrain et des stations dans le temps’.  Dans le présent document, nous présentons une méthode qui cherche à répondre à ces besoins.
Les impacts humains sont en général les plus marqués près de stations de recherche en place ou de sites de terrain à long terme.  Néanmoins, même des visites de courte durée par de petites équipes de terrain peuvent avoir des impacts négatifs sur l’environnement.  Au nombre des exemples peuvent figurer les suivants : l’homogénéisation (dilution génétique) de la biote de l’Antarctique au moyen du transfert humain d’espèces indigènes, l’introduction d’espèces non indigènes, la contamination à long terme de sites vierges par des microbiotes associés aux êtres humains, la pollution chimique et les impacts physiques directs à des sites d’activités concentrées.

Une bonne compréhension des sites où des activités de terrain au sol ont eu lieu a des avantages certains pour la gestion de l’environnement, permettant :

1. d’identifier des zones qui risquent d’être l’objet d’impacts cumulatifs sur l’environnement loin des stations de recherche,
2. de recenser les régions les plus menacées par l’introduction d’espèces non indigènes.  Au fur et à mesure que les activités humaines dans une région augmentent, les risques d’introduction d’espèces non indigènes augmentent également.  Une bonne connaissance des régions les plus menacées peut donner aux responsables de l’élaboration de politiques la possibilité d’appliquer des mesures de biosécurité appropriées;
3. de révéler les zones libres d’impact qui peuvent être préservées pour les futures activités scientifiques;   

4. de faciliter la future désignation de zones protégées.  Les sites qui font l’objet de visites fréquentes peuvent nécessiter une gestion additionnelle.  Une fois identifiés, ils pourraient être gérés de manière systématique en vertu du système des zones protégées avec l’élaboration de plans de gestion propres aux sites.

3.  Sources d’information existantes
Les Parties au Traité ont effectué depuis les 65 dernières années au moins un grand nombre de travaux scientifiques et d’études en des sites un peu partout dans l’Antarctique.  Pour estimer la distribution des activités humaines dans l’Antarctique comme un tout ou dans des régions spécifiques, il est essentiel d’avoir des informations précises sur les sites que les êtres humains ont visités.  

Il existe des informations sur la distribution des activités humaines en Antarctique.  Depuis plus de 20 ans, l’industrie du tourisme a rassemblé des données de plus en plus précises sur les activités touristiques en Antarctique tandis que des informations générales sur les activités des opérateurs nationaux sont disponibles par le biais de la procédure d’échange d’informations du Traité sur l’Antarctique et du COMNAP.   En revanche, il n’est pas facile de se procurer des informations décrivant en détail les emplacements exacts des activités réalisées dans le passé par les opérateurs nationaux.  La recommandation du groupe de contact intersessions sur les impacts cumulatifs sur l’environnement en vue de l’élaboration d’une base de données  d’accès facile décrivant les visites de sites n’a toujours pas été mise en oeuvre.  

Tout en donnant une vue d’ensemble des activités auxquelles se livrent les Parties au Traité, l’échange d’informations et le système électronique d’échange d’informations (SEEI) n’ont qu’une capacité limitée d’évaluer l’ampleur et l’intensité des activités humaines.  C’est ainsi par exemple :

· qu’ils fournissent des détails des principales activités sur le terrain uniquement;
· que les activités qui ne sont pas soumises à une EIE ou EGIE peuvent ne pas être incluses dans les soumissions;
· que des informations suffisantes ne sont pas toujours disponibles pour identifier des sites spécifiques d’activités sur le terrain et, en particulier, celles des parties de terrain qui voyagent;
· que la base de données de l’échange d’informations ne contient pas une archive complète de toutes les activités des Parties;
· les informations extérieures au SEEI ne sont pas d’accès facile;
· que les soumissions de l’échange d’informations remontent certes à la signature du Traité en 1961 mais que le SEEI contient les données fournies après la mi-septembre 2008 alors que de nombreuses activités humaines précèdent la période couverte par la procédure d’échange d’informations, en particulier surtout l’Année géophysique internationale (1957-58).

4.  Méthode proposée pour déterminer la distribution et la concentration des activités réalisées par les opérateurs nationaux 

La collecte de données pour faire une analyse des effets cumulatifs est souvent l’élément le plus difficile d’une évaluation.  Toutefois, une estimation de l’ampleur et de la chronologie spatiales des activités menées par les opérateurs nationaux dans l’Antarctique peut être générée à l’aide des données d’emplacement que contiennent les bases de données scientifiques et cartographiques.  Les activités du Royaume-Uni dans la région de la péninsule Antarctique sont données en exemple.  La base de données du Royaume-Uni sur les plantes en Antarctique, sur la cartographie et les études ainsi que sur la géologie contiennent des données sur la collection de spécimens végétaux et géologiques ou sur les emplacements des études d’un bout à l’autre de la péninsule Antarctique et au-delà.  Les sites et les dates des activités de terrain au sol ont été tirés de ces bases de données et près de 58 000 sites ont été représentés graphiquement sur une carte de base.  
La figure 1 montre la concentration des sites d’activité de terrain dans des carrés de 20 × 20 km où se trouvent des sites libres de glace (même de petite taille) dans la péninsule.  La figure 2 montre la distribution des sites d’activités de terrain en des sites similaires chaque décennie jusqu’en 2009 et révèle comment l’emplacement des études et des activités scientifiques a changé dans le temps et est lié à la distribution des stations de recherche.  La figure 3 montre l’emplacement de l’infrastructure logistique du Royaume-Uni (dépôts, stations de recherche passées et présentes) et des activités de terrain en des sites libres de glace, des banquises et plates-formes de glace (par exemple des cheminements géophysiques et des sites de carottage de glace ainsi que des données d’autres sources).

5.  Mise en oeuvre élargie
Les représentations des distributions des activités humaines dans le présent document ont été générées à l’aide uniquement de trois séries de données émanant du Royaume-Uni.  La figure 4 montre les zones spatiales couvertes par quelque 4 700 descriptions incorporées dans le Répertoire maître de l’Antarctique qui y avaient été placées principalement par le réseau SCADM des centres nationaux de données antarctiques.  La combinaison et la visualisation ultérieure des sites qui se trouvent dans d’autres séries de données des Parties au Traité pourraient fournir une solide représentation de la distribution des activités humaines dans l’Antarctique.  L’ajout d’informations sur les sites de l’infrastructure logistiques nationale des opérateurs (dépôts, stations de recherche passées et présentes, grands cheminements, etc.) renforcerait plus encore cette représentation et accroîtrait son utilité pour les responsables de l’élaboration de politiques environnementales (Figure 3).  Ces informations peuvent ne pas être disponibles dans les bases de données et d’autres méthodes de saisie d’informations comme les enquêtes ou les questionnaires peuvent être nécessaires.
En termes concrets, une bonne connaissance des sites où se sont rendus les programmes nationaux inspirerait un système dont le degré de surveillance de l’environnement est proportionnel au nombre de visites.  Les sites qui sont l’objet d’impacts très marqués ou vulnérables peuvent être identifiés plus facilement et protégés, sur la base non seulement de paramètres physiques ou de la diversité biologique mais aussi sur celle du nombre des visites humaines.  Les trois paramètres sont tous essentiels pour assurer la désignation systématique future de zones protégées.  C’est ainsi par exemple que la figure 1 montre que la côte Lassiter (sud-est de la péninsule) est la dernière vaste zone libre de glace que n’ont pas visité des scientifiques britanniques.  En fonction des activités passées d’autres programmes nationaux et des caractéristiques de la région, cette zone peut contenir des sites candidats à une protection en tant que zones vierges préservées pour de futures activités scientifiques. 
Avec cette méthode, la précision d’une représentation dépend de la qualité et de la quantité de données se trouvant dans les bases de données disponibles.  La méthode ne montre pas directement le nombre d’impacts humains potentiels associés à chaque site dans les bases de données (c’est-à-dire qu’elle ne fait pas la différence entre un site visité par une personne pendant cinq minutes ou par dix personnes pendant une semaine) bien que cette information puisse être disponible dans des rapports de terrain associés.  L’extraction de l’information de ces sources est souvent une tâche qui absorbe beaucoup de temps mais qui peut s’avérer utile pour évaluer les impacts en des sites éloignés ou rarement visités (comme par exemple la ZSPA no 170, nunataks Marion). 

6.  Recommandations

Le Royaume-Uni recommande que le CPE :
· fasse sienne l’utilisation de systèmes existants pour la compilation d’informations sur l’emplacement d’activités scientifiques, d’études et d’activités logistiques passées, donnant ainsi une perspective  holistique des activités humaines dans l’Antarctique qui pourrait être utilisée pour inspirer une future politique et gestion de l’environnement à différentes échelles spatiales;
· examine d’autres méthodes pour déterminer les activités humaines à une échelle régionale et continentales.

Figure 1.  Concentration d’activités de terrain enregistrées dans des carrés de 20 × 20 km qui contiennent des sites libres de glace de la péninsule Antarctique.

[image: image6.jpg]GBI Trealy Gonsiiliatiye Megfmg:
o gl 1 Hay, 2010

Punia‘del Esie= llmguay




Le nombre maximum de données dans un carré de 20 × 20 km était de 841.

Figure 2.  Distribution des sites d’activités de terrain sur des surfaces libres de glace chaque décennie jusqu’en 2009 (les îles Orcades du Sud ne sont pas montrées). 
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 Les études et les activités scientifiques ont évolué dans le temps et elles sont liées à la distribution des stations de recherche (▲).

Figure 3.  Emplacement de l’infrastructure logistique du BAS (dépôts, stations de recherche passées et présentes) et activités de terrain sur des sites libres de glace, des banquises et des plates-formes de glace (cheminements géophysiques sites de carottage de glace) découlant de bases de données d’accès facile.
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Figure 4.  Distribution des bases de données scientifiques marines et terrestres dans la zone du Traité sur l’Antarctique décrites dans le Répertoire maître de l’Antarctique.
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Les bases de données indiquées sont celles qui sont décrites comme des sites (1 367) qui couvrent une superficie inférieure à 15 × 15 degrés (1 444).  Les bases de données qui couvrent une plus grande superficie ne sont pas indiquées (1 887).  Chaque base de données peut contenir de multiples sites d’activités de terrain.
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